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LES ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES 
FÉDÉRALES : APERÇU DE LA LÉGISLATION  
ET ENJEUX RÉCENTS 

1 APERÇU DE LA LÉGISLATION 

1.1 INTRODUCTION 

La réalisation d’une évaluation environnementale dès les premières étapes de la 
planification d’un projet permet d’intégrer au processus décisionnel la prise en 
compte des facteurs environnementaux en plus de celle des facteurs sociaux et 
économiques. Étant donné que les risques environnementaux vont de pair avec 
les risques pour la viabilité économique et l’acceptabilité sociale d’un projet, les 
évaluations environnementales, qu’elles soient exigées par la loi ou non, sont 
maintenant considérées comme une bonne pratique commerciale.  

La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 1

Adoptée en 1992 et entrée en vigueur en 1995, la LCEE a fait l’objet d’un examen 
ministériel quinquennal qui a donné lieu à un rapport en 2001 et à des modifications 
à la LCEE en 2003 2. La loi modificative prévoyait un examen parlementaire de la 
LCEE sept ans après l’adoption de la loi modificative; l’examen, qui a commencé en 
juin 2010, n’était pas terminé lorsque les élections ont été déclenchées en 2011 3. 

 (LCEE) exige que les projets 
auxquels le gouvernement fédéral participe soient soumis à une évaluation environ-
nementale dans les situations précises prévues par ses dispositions. Si l’une ou 
l’autre de ces conditions légales n’est pas remplie, la LCEE ne confère pas le 
pouvoir de procéder à une évaluation environnementale, même dans les cas où 
une telle évaluation s’imposerait.  

1.2 EXIGENCES RELATIVES AUX ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES FÉDÉRALES 
AUX TERMES DE LA LOI CANADIENNE SUR L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

1.2.1 EXISTENCE D’UN PROJET 

Seules les propositions visées par la définition de projet peuvent faire l’objet d’une 
évaluation environnementale fédérale. Cette définition comprend ce qui suit :  

• la réalisation – y compris l’exploitation, la modification, la désaffection ou la 
fermeture – d’un ouvrage;  

• la proposition d’exercice d’une activité concrète (non liée à un ouvrage) 
énumérée dans le Règlement sur la liste d’inclusion 4. 

Cependant, certains projets – énumérés dans le Règlement sur la liste d’exclusion 5 
– sont soustraits à l’exigence d’une évaluation environnementale parce que l’on 
considère que leurs effets environnementaux ne sont pas importants. Les projets 
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réalisés en réaction à une situation d’urgence sont eux aussi soustraits à cette 
exigence.  

Sont également exclus un certain nombre de projets d’infrastructure financés par 
le gouvernement fédéral en vertu de modifications apportées à la LCEE par la Loi 
portant exécution de certaines dispositions du budget déposé au Parlement le 
4 mars 2010 et mettant en œuvre d’autres mesures (titre abrégé : Loi sur l’emploi 
et la croissance économique) 6. 

Si la proposition n’est pas conforme à la définition de projet, ou si le projet est visé 
par une exclusion, la LCEE ne confère pas le pouvoir de procéder à une évaluation 
environnementale. 

1.2.2 EXISTENCE D’UN ÉLÉMENT DÉCLENCHEUR 

Aux termes de la LCEE, l’évaluation environnementale d’un projet doit être effectuée 
avant l’exercice de l’une des quatre attributions (connues sous le nom d’éléments 
déclencheurs) suivantes :  

• L’autorité fédérale est le promoteur du projet et le met en œuvre en tout ou en 
partie (élément déclencheur du promoteur).  

• L’autorité fédérale accorde un financement ou toute autre aide financière 
permettant la mise en œuvre du projet (élément déclencheur du financement). 

• L’autorité fédérale autorise la cession d’un territoire domanial, notamment par 
vente ou cession à bail, ou celle de tout droit foncier relatif à celui-ci en vue de 
la mise en œuvre du projet (élément déclencheur du territoire).  

• L’autorité fédérale exerce un pouvoir réglementaire (p. ex. délivre un permis 
ou une licence) prévu par le Règlement sur les dispositions législatives et 
réglementaires désignées 7 (élément déclencheur de la disposition désignée).  

L’expression autorité fédérale désigne les ministres, les organismes et ministères 
fédéraux ainsi que les sociétés d’État mères. 

1.2.3 POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE MINISTÉRIEL 

Si les éléments déclencheurs susmentionnés rendent obligatoire l’évaluation envi-
ronnementale, le Ministre a aussi le pouvoir discrétionnaire d’ordonner l’évaluation 
environnementale de projets qui peuvent entraîner des effets environnementaux 
négatifs dans une autre province que celle où le projet est mis en œuvre, à l’étranger 
ou sur le territoire domanial désigné, même si aucune autorité fédérale ne participe 
au projet en question. 

1.3 ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES 

1.3.1 TYPES D’ÉVALUATION 

La LCEE prévoit différents types d’évaluations environnementales selon les 
situations.  
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• L’évaluation par défaut, et de loin la plus courante, est l’examen préalable. 
Autant les projets courants que les projets de grande envergure peuvent faire 
l’objet d’un examen préalable à leur réalisation. Un examen préalable type peut 
être effectué dans le cas d’un groupe de projets qui ont en commun certaines 
caractéristiques pourvu que l’Agence canadienne d’évaluation environnementale 
(l’Agence) soit d’avis que ces projets ne sont pas susceptibles d’exercer d’impor-
tants effets négatifs sur l’environnement si les normes de conception et les 
mesures d’atténuation décrites dans ce qu’elle a désigné comme rapport 
d’examen préalable type sont appliquées. L’examen préalable type peut 
remplacer l'évaluation conçue spécifiquement pour un projet ou peut servir 
de modèle pour rationaliser le processus d’examen préalable. Les quelque 
6 000 examens préalables qui sont entrepris chaque année représentent près 
de 99 % de toutes les évaluations environnementales prévues par la LCEE 8. 

• Les types de projets qui sont susceptibles d’avoir des effets négatifs importants 
sur l’environnement nécessitent une étude approfondie; ils sont énumérés dans 
le Règlement sur la liste d’études approfondies 9. En moyenne, environ huit 
études de ce genre sont entreprises chaque année. Avant les modifications 
apportées à la LCEE, en 2010, les études approfondies étaient effectuées par 
les autorités responsables 10. En application des modifications, ces études seront 
réalisées par l’Agence, sauf si l’autorité responsable est l’Office national de 
l’énergie ou la Commission canadienne de la sécurité nucléaire. 

• Le Ministre renvoie un petit nombre de projets à une commission d’examen pour 
évaluation dans les cas suivants : il est impossible de déterminer avec certitude 
si les projets auront ou non des effets négatifs importants sur l’environnement, 
même avec des mesures d’atténuation; il est possible que le projet entraîne des 
effets négatifs sur l’environnement et il est nécessaire de déterminer si ces effets 
sont justifiés dans les circonstances; le public exprime des préoccupations 
justifiant le renvoi devant une commission d’examen. Les projets susceptibles 
d’avoir des effets négatifs importants sur l’environnement au-delà de frontières 
provinciales ou nationales peuvent également être confiés à une commission 
d’examen. En moyenne, les commissions réalisent moins de cinq évaluations 
environnementales chaque année.  

• Au lieu de renvoyer un projet à une commission d’examen, le Ministre peut 
décider de le soumettre (en tout ou en partie) à un médiateur si toutes les parties 
intéressées sont disposées à participer à une médiation pour résoudre les 
questions soulevées. La médiation n’a jamais été utilisée aux termes de la 
LCEE. 

1.3.2 ÉLÉMENTS À EXAMINER 

Toute évaluation environnementale doit porter sur les éléments suivants :  

• les effets environnementaux du projet, y compris les effets cumulatifs combinés à 
ceux d’autres projets, passés ou futurs 11; 

• l’importance de ces effets;  

• les observations du public;  

• les mesures d’atténuation réalisables sur les plans technique et économique. 
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Les évaluations peuvent également tenir compte du caractère essentiel du projet 
et des autres options, mais cet élément est de nature discrétionnaire.  

Une étude approfondie, un examen par une commission ou une médiation tiennent 
également compte des facteurs suivants :  

• les raisons d’être du projet; 

• les solutions de rechange réalisables sur les plans technique et économique 
et leurs effets environnementaux;  

• les effets du projet sur la capacité des ressources renouvelables à répondre 
aux besoins présents et à ceux des générations futures;  

• la nécessité d’un programme de suivi et ses exigences. 

1.3.3 DÉCISION 

Si l’évaluation environnementale indique que, avec l’application des mesures 
d’atténuation appropriées, il est peu probable que le projet entraîne des effets 
environnementaux négatifs importants, on peut alors procéder à sa mise en œuvre. 
Lorsque le projet est susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs 
importants qui ne peuvent être justifiés dans les circonstances, sa mise en œuvre 
n’est pas autorisée. Ces décisions négatives sont très rares. 

Si, à la suite d’un examen préalable, on constate que le projet répond à l’un des 
critères de renvoi à une commission d’examen ou à la médiation (susmentionnés), 
il peut être renvoyé pour examen supplémentaire en suivant un de ces processus 
d’évaluation.  

À la suite d’une étude approfondie, d’un examen par une commission ou d’une 
médiation, la réalisation du projet peut être autorisée même si celui-ci est susceptible 
de causer des effets environnementaux négatifs importants, pourvu que ces effets 
puissent se justifier dans les circonstances. La décision de la commission d’examen 
ou celle du médiateur doit être approuvée par le gouverneur en conseil, tout comme 
dans les cas où des effets environnementaux négatifs importants sont réputés 
justifiables. 

1.4 L’AGENCE CANADIENNE D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

L’Agence a un rôle administratif et consultatif. Depuis les modifications apportées 
à la LCEE en 2010, elle gère également le processus utilisé pour la plupart des 
études approfondies. Toutefois, c’est l’autorité fédérale responsable, et non pas 
l’Agence, qui, à la suite d’une évaluation environnementale, décide de l’opportunité 
de réaliser un projet. Dans les cas autres que les examens préalables, la décision 
doit être approuvée par le Ministre ou le gouverneur en conseil. 

L’Agence est responsable du Registre canadien des évaluations environnementales, 
qui facilite l’accès du public aux dossiers et aux avis concernant les évaluations 
environnementales. Le registre comprend également un site Web et des dossiers 
de projets accessibles au public.  
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2 ENJEUX RÉCENTS 

Les évaluations environnementales sont considérées comme une bonne pratique 
commerciale, mais il existe plusieurs conceptions d’une évaluation environnementale 
efficace et efficiente. Cela vaut pour tous les ordres de gouvernement, y compris le 
processus au niveau fédéral, et des efforts ont été déployés pour examiner les 
évaluations environnementales fédérales et pour les améliorer. La section qui suit 
décrit certaines des questions qui ont été soulevées au niveau fédéral au sujet de 
l’application des évaluations environnementales. 

2.1 COORDINATION DES ÉVALUATIONS FÉDÉRALES ET PROVINCIALES 

Au Canada, l’environnement est un domaine de compétence partagée. En 1992, 
la Cour suprême du Canada a jugé que les gouvernements provinciaux et fédéral 
pouvaient exiger des évaluations environnementales à l’égard de questions relevant 
de leurs compétences législatives respectives, en vertu de la Constitution 12. Par 
conséquent, il peut arriver qu’un projet doive satisfaire aux exigences des processus 
d’évaluation environnementale à la fois provinciaux et fédéraux.  

En 1998, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (à l’exception 
du Québec) ont conclu une Entente auxiliaire sur l’évaluation environnementale 13 
dans laquelle ils ont établi que, lorsque les lois de deux ou plusieurs gouvernements 
exigent l’évaluation environnementale d’un même projet, une « évaluation environ-
nementale coopérative » unique serait conçue conformément aux exigences légales 
des gouvernements concernés. En outre, les gouvernements ont accepté de 
négocier des ententes bilatérales en vue de la mise en œuvre de l’Entente auxiliaire. 
Le gouvernement fédéral a conclu jusqu’à maintenant des ententes bilatérales 
avec l’Alberta, la Colombie-Britannique, le Manitoba, l’Ontario, le Québec (en dehors 
de l’Entente auxiliaire), la Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador et le Yukon 14. 

La LCEE renferme diverses dispositions en matière de collaboration et autorise 
le gouvernement fédéral à adopter l’une ou l’autre des mesures suivantes :  

• collaborer avec une autre instance pour effectuer une seule évaluation 
environnementale qui réponde aux exigences des deux instances 15; 

• déléguer l’exécution de toute partie d’un examen préalable ou d’une étude 
approfondie à une autre instance 16; 

• mettre sur pied une commission d’examen conjointe avec une autre instance 17. 

En février 2010, l’Agence a publié un énoncé de politique opérationnelle 18 portant 
sur le choix de la solution appropriée. Néanmoins, le dédoublement possible des 
efforts provoque encore quelques frictions.  

2.2 COORDINATION DES AUTORITÉS FÉDÉRALES 

Lorsque plus d’un organisme ou ministère fédéral participe à un projet, les autorités 
fédérales concernées doivent coordonner leurs processus d’évaluation 
environnementale. Par exemple, le projet de construction d’une route et de 
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détournement d’un cours d’eau poissonneux peut toucher à la fois Transports 
Canada et Pêches et Océans Canada, qui sont ainsi tenus de décider conjointement 
de la façon de remplir leurs obligations aux termes de la LCEE 19. 

De nombreuses règles et lignes directrices visant à favoriser la coordination fédérale 
ont été élaborées : un règlement a été pris en 1997 20 et l’Agence a publié au moins 
deux guides 21. À la suite de l’examen quinquennal, la LCEE a été modifiée, en 2003, 
pour créer le poste de coordonnateur fédéral de l’évaluation environnementale 22. 
En 2005, la Directive du Cabinet sur la mise en application de la Loi canadienne 
sur l’évaluation environnementale a été adoptée 23. 

Le gouvernement a, en outre, pris des mesures pour améliorer la coordination 
du régime de réglementation fédéral, y compris le processus d’évaluation 
environnementale, plus précisément pour les grands projets liés aux ressources. 
Cette initiative a été lancée en 2007, année où le gouvernement a adopté la 
Directive du Cabinet sur l’amélioration du rendement du régime de réglementation 
pour les grands projets de ressources 24. Cette directive a donné lieu à la création, 
au sein du ministère des Ressources naturelles, du Bureau de gestion des grands 
projets, dont le rôle est de faciliter l’examen des grands projets de ressources dans 
le cadre du processus de réglementation fédéral 25. 

Cependant, en 2009, le commissaire à l’environnement et au développement durable 
faisait encore état de problèmes et de retards associés à la coordination fédérale, 
en particulier en ce qui a trait à la portée des projets 26. 

2.3 SUBSTITUTION 

Le Ministre peut permettre à une autorité fédérale 27 de suivre son propre processus 
pour évaluer les effets environnementaux d’un projet au lieu de confier l’évaluation 
environnementale à une commission d’examen aux termes de la LCEE (procédé 
appelé « substitution »), à la condition que le processus substitut remplisse certains 
critères 28. Ce pouvoir de substitution a été utilisé pour la première fois en 2006 pour 
le projet de gazoduc Emera Brunswick; l’Office national de l’énergie avait alors été 
autorisé à réaliser l’évaluation environnementale à l’aide de son propre processus 29. 

Conformément au protocole d’entente conclu en 2011 avec l’Office national de 
l’énergie et la Commission canadienne de la sécurité nucléaire, le gouvernement 
a fait part de son intention de remplacer l’examen confié à la Commission prévu 
par la LCEE par les processus d’évaluation des effets environnementaux des projets 
en vigueur dans ces deux organismes.  

Ceux qui appuient la substitution soutiennent que ce procédé permet d’éviter le 
dédoublement des efforts et de réduire les coûts des projets ainsi que les retards, 
et ce sans mettre en péril la protection de l’environnement. Un certain nombre 
de ceux qui s’opposent à la substitution se demandent toutefois si les processus 
substituts sont suffisamment accessibles au public et si les membres des 
commissions qui évaluent un projet selon le processus substitut sont suffisamment 
impartiaux 30. 
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2.4 ÉTABLISSEMENT DE LA PORTÉE DU PROJET 

Dès le début du processus d’évaluation environnementale, l’autorité responsable 
doit établir la portée du projet qui doit faire l’objet d’une évaluation environne-
mentale 31. Un projet peut comprendre plusieurs parties, notamment la construction 
d’une route, l’abattage d’arbres d’une forêt et le détournement d’un cours d’eau 
poissonneux. Établir la portée du projet permet de préciser quelles parties feront 
l’objet d’une évaluation environnementale et de déterminer s’il y a lieu de procéder 
à un examen préalable ou à une étude approfondie. 

En 2009, le commissaire à l’environnement et au développement durable 
(le commissaire) 32 a constaté qu’une mésentente entre les autorités responsables 
à l’égard de la portée du projet peut avoir pour effet de retarder le processus 
d’évaluation environnementale 33, ce qui risque de nuire à la coordination fédérale-
provinciale. Le commissaire a conclu que les efforts déployés pour résoudre les 
questions liées à l’établissement de la portée du projet « ont surtout ajouté des 
étapes au processus ».  

Des groupes environnementaux ont contesté devant les tribunaux plusieurs 
décisions relatives à la portée d’un projet. En janvier 2010, la Cour suprême 
du Canada a rendu une décision qui précisait que le type d’évaluation (examen 
préalable ou étude approfondie) était déterminé en fonction du projet tel qu'il avait 
été proposé par le promoteur 34 et que l’autorité responsable ou le Ministre avait 
le pouvoir d’élargir et non celui de réduire la portée du projet une fois le type 
d’évaluation établi. Un mois après la publication de la décision, l’Agence a publié 
un énoncé de politique opérationnelle au sujet de l’établissement de la portée 
des projets 35.  

Plus tard en 2010, le Parlement a apporté des modifications à la LCEE afin de 
changer la procédure relative à l’établissement de la portée d’un projet à la lumière 
de la clarification apportée dans la décision de la Cour suprême. Ainsi, le nouvel 
article 15.1 accorde au Ministre ou à son délégué le pouvoir de limiter la portée 
d’un projet faisant l’objet d’une évaluation environnementale, si les conditions 
établies et rendues publiques par le Ministre sont respectées. D’autres articles 
ont été ajoutés et certains ont été modifiés 36 en vue de supprimer quelques-uns 
des aspects liés à l’obligation de l’autorité responsable de tenir une consultation 
publique au cours des étapes de planification d’une étude approfondie, 
particulièrement en ce qui a trait à l’établissement de la portée de l’étude 37. 

2.5 EFFETS CUMULATIFS SUR L’ENVIRONNEMENT 

L’expression effets cumulatifs sur l’environnement désigne les effets progressifs 
que peut avoir un projet sur l’environnement lorsque ces effets se combinent à ceux 
d’autres projets ou activités, passés ou futurs. Les répercussions des petits projets 
sur l’environnement peuvent être minimes, mais les effets cumulatifs de nombreux 
projets et activités peuvent prendre des proportions considérables. La LCEE exige 
que toutes les évaluations environnementales tiennent compte des effets environ-
nementaux cumulatifs pouvant résulter du projet 38. Même si l’Agence a fourni des 
lignes directrices qui prévoient la prise en compte des effets environnementaux 
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cumulatifs 39, le commissaire a fait remarquer que l’évaluation des effets cumulatifs 
reste un défi pour de nombreuses autorités responsables 40. 

2.6 PROGRAMMES DE SUIVI, SURVEILLANCE DE LA CONFORMITÉ ET 
ASSURANCE DE LA QUALITÉ  

2.6.1 PROGRAMMES DE SUIVI 

Un programme de suivi est un « [p]rogramme visant à permettre : a) de vérifier 
la justesse de l’évaluation environnementale d’un projet; [et] b) de juger de l’efficacité 
des mesures d’atténuation des effets environnementaux négatifs 41 » de ce même 
projet. Les programmes de suivi sont obligatoires pour les projets ayant fait l’objet 
d’une étude approfondie, d’un examen par une commission ou d’une médiation. 
En revanche, ils sont discrétionnaires, et en fait rarement exigés, pour les projets 
assujettis à un examen préalable 42. L’Agence a publié un énoncé de politique 
opérationnelle visant à guider les autorités fédérales et les promoteurs de projets 
dans l’élaboration et l’exécution des programmes de suivi 43. 

Les programmes de suivi peuvent être utilisés pour améliorer la qualité des 
évaluations environnementales futures ainsi que pour mettre en œuvre des mesures 
de gestion adaptative 44. La gestion adaptative consiste à suivre, au cours du cycle 
de vie du projet, les résultats environnementaux, pour que puissent être prises 
des mesures correctives, le cas échéant. Par exemple, l’obtention de données 
environnementales pendant qu’un projet est en cours peut inciter à prendre 
de nouvelles mesures d’atténuation ou à modifier celles qui sont déjà en place. 
L’Agence a publié un énoncé de politique opérationnelle pour « renforcer 
la compréhension et l’application de la gestion adaptative dans le processus 
fédéral d’évaluation environnementale 45 ». 

2.6.2 SURVEILLANCE DE LA CONFORMITÉ ET ASSURANCE DE LA QUALITÉ  

Les modifications apportées à la LCEE en 2003, à la suite de l’examen quinquennal, 
ont octroyé à l’Agence une nouvelle attribution : celle d’établir et de diriger « un 
programme d’assurance de la qualité pour les évaluations effectuées sous le régime 
[de la LCEE]  46 ». L’Agence a élaboré un programme d’assurance de la qualité 
qui comprend à la fois la surveillance de la conformité (pour veiller au respect des 
exigences de la LCEE) et des considérations relatives à la qualité. L’Agence a 
également produit divers rapports 47. En 2009, le commissaire a toutefois qualifié 
de « fragmentaire » le programme d’assurance de la qualité de l’Agence et a fait 
remarquer qu’« il n’y a pas de cadre de travail clair, d’orientation stratégique, 
de cibles, ni de mesures du rendement 48 ». L’Agence s’est par la suite engagée 
à adopter une approche plus systématique et à axer le programme « sur les 
pratiques clés et les questions liées à la mise en œuvre qui appuieront l’examen 
parlementaire de 2010 49 ».  

Pour ce qui est de la conformité, le commissaire a conclu que, même si les études 
approfondies et les examens confiés aux commissions respectent les exigences 
prévues, « nous ne pouvons déterminer clairement dans quelle mesure les examens 
préalables respectent l’ensemble des exigences [de la LCEE]  50 ». Le commissaire 
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a fait remarquer, en outre, qu’on ne connaît pas la qualité des examens préalables. 
En réaction aux constatations du commissaire, l’Agence s’est engagée à élaborer 
un cadre pour l’analyse de la qualité des rapports d’examen préalable, à analyser 
en continu un échantillon de rapports d’examen préalable en fonction du cadre établi 
et à rendre compte annuellement des résultats obtenus 51. 

2.7 ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATÉGIQUE 

Conformément à une directive du Cabinet 52, les ministères et les organismes 
gouvernementaux doivent prendre en compte les facteurs environnementaux 
lorsqu’ils élaborent des propositions de politiques, de plans ou de programmes. 
Cette approche, appelée évaluation environnementale stratégique, est exigée 
chaque fois qu’une proposition soumise pour approbation à un ministre ou au 
Cabinet peut entraîner des effets environnementaux importants, qu’ils soient positifs 
ou négatifs. Le fait d’omettre l’évaluation environnementale stratégique pourrait 
causer des dommages environnementaux inacceptables et faire augmenter 
sensiblement les coûts de nettoyage et autres. Une déclaration publique est exigée 
chaque fois qu’une évaluation environnementale stratégique a été effectuée en vue 
d’élaborer une politique, un plan ou un programme approuvé ou annoncé 53. 

Dans une vérification de suivi faite en 2008, le commissaire a certes noté quelques 
améliorations dans certains ministères, mais il a constaté de nouveau « la piètre 
application, par les ministères et les organismes, du processus d’évaluation 
environnementale stratégique au moment de l’élaboration des propositions de 
politiques et de programmes 54 ». Le commissaire a également noté « le manque 
d’engagement de la haute direction », manque qui, selon lui, est l’« une des 
principales causes 55 » du problème. 

3 CONCLUSION 

Le prochain examen parlementaire de la LCEE, prévu par cette même loi, abordera 
certainement plusieurs questions soulevées par l’évolution du processus d’évaluation 
environnementale au Canada. Toutes les parties intéressées cherchent des moyens 
de s’assurer que les projets sont évalués de manière efficace et opportune et qu’ils 
ne nuisent pas à la protection de l’environnement.  

                                                   
 
NOTES 

1. Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, L.C. 1992, ch. 37 [LCEE]. 

2. Voir le site Web archivé qui traite de ce sujet, Agence canadienne d’évaluation 
environnementale, Examen de l’an 2000 de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale. 

3. Loi modifiant la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, L.C. 2003, ch. 9, 
art. 32.  

4. Règlement sur la liste d’inclusion, DORS/94-637. 

5. Règlement sur la liste d’exclusion, DORS/2007-108. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.2/index.html�
http://www.ceaa.gc.ca/013/001/index_f.htm�
http://www.ceaa.gc.ca/013/001/index_f.htm�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2003_9/TexteComplet.html�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-94-637/TexteComplet.html�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2007-108/TexteComplet.html�


ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES FÉDÉRALES : LÉGISLATION ET ENJEUX RÉCENTS 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 10 PUBLICATION NO. 2011-87-F 

 

6. Loi sur l’emploi et la croissance économique, L.C. 2010, ch. 12, partie 20. Ces exclusions 
constituent une codification et un élargissement des exclusions, qui avaient été adoptées 
à l’origine à la suite des modifications réglementaires apportées en 2009. Voir également 
le Règlement modifiant le Règlement de 2007 sur la liste d’exclusion, DORS/2009-88. 

7. Règlement sur les dispositions législatives et réglementaires désignées, DORS/94-636. 

8. Bureau du vérificateur général du Canada, Automne 2009 – Rapport du commissaire à 
l’environnement et au développement durable, novembre 2009, p. 5.  

9. Règlement sur la liste d’étude approfondie, DORS/94-638. 

10. Une « autorité responsable » est une autorité fédérale qui veille à ce que l’évaluation 
environnementale d’un projet particulier soit effectuée (LCEE, par. 11(1)).  

11. La définition d’« effets environnementaux » au sens de l’art. 2 de la LCEE ne vise pas 
uniquement les changements que subit l’environnement, mais aussi les répercussions 
soit en matière sanitaire et socioéconomique, soit sur le patrimoine et l’usage des terres, 
ainsi que les changements susceptibles d’être apportés au projet du fait de 
l’environnement.  

12. Friends of the Oldman River Society c. Canada (Ministère des Transports), [1992] 
1 R.C.S. 3. 

13. Le Conseil canadien des ministres de l’environnement, Entente auxiliaire sur l’évaluation 
environnementale, 1998. Il s’agit d’une « entente auxiliaire » parce qu’elle a été conclue 
aux termes de l’Accord pancanadien sur l’harmonisation environnementale, 1998. 

14. Agence canadienne d’évaluation environnementale, Ententes d’évaluation 
environnementale. 

15. LCEE, par. 12(4) et (5). 

16. LCEE, art. 17. 

17. LCEE, art. 40 à 42. 

18. Agence canadienne d’évaluation environnementale, « Utilisation des mécanismes de 
collaboration fédérale-provinciale dans le cadre des évaluations environnementales en 
vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale », Énoncé de politique 
opérationnelle, février 2010. 

19. LCEE, art. 12. 

20. Règlement sur la coordination par les autorités fédérales des procédures et des 
exigences en matière d’évaluation environnementale, DORS/97-181. 

21. Agence canadienne d’évaluation environnementale, Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale, Coordination fédérale : un aperçu, octobre 2003; Agence canadienne 
d’évaluation environnementale, Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, 
Coordination fédérale : déterminer qui est partie prenante, décembre 2003. 

22. LCEE, art. 12.1 à 12.5. 

23. Agence canadienne d’évaluation environnementale, Directive du Cabinet sur la mise en 
application de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, novembre 2005. 
L’Agence et les ministères fédéraux clés ont ensuite signé un Protocole d’entente 
concernant la Directive du Cabinet sur la mise en application de la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale. 

24. Gouvernement du Canada, Directive du Cabinet sur l’amélioration du rendement du 
régime de réglementation pour les grands projets de ressources, 2007. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2010_12/�
http://www.canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2009/2009-03-19-x2/html/sor-dors88-fra.html�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-94-636/TexteComplet.html�
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_cesd_200911_01_f_33196.html�
http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_cesd_200911_01_f_33196.html�
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-94-638/TexteComplet.html�
http://csc.lexum.org/fr/1992/1992rcs1-3/1992rcs1-3.html�
http://www.ccme.ca/assets/pdf/envtlassesssubagr_f.pdf�
http://www.ccme.ca/assets/pdf/envtlassesssubagr_f.pdf�
http://www.ccme.ca/assets/pdf/accord_harmonization_f.pdf�
http://www.ceaa.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=CA03020B-1�
http://www.ceaa.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=CA03020B-1�
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http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-97-181/TexteComplet.html�
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http://www.ceaa.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-29A6D84695FC/Coordination_f%E9d%E9rale_-_Un_aper%E7u.pdf�
http://www.ceaa.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-29A6D84695FC/Coordination_f%E9d%E9rale_-_D%E9terminer_qui_est_partie_prenante.pdf�
http://www.ceaa.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-29A6D84695FC/Coordination_f%E9d%E9rale_-_D%E9terminer_qui_est_partie_prenante.pdf�
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25. Gouvernement du Canada, Bureau de gestion des grands projets (BGGP). À la suite de 
la Directive du Cabinet, le BGGP a mis sur pied le Suivi de projet BGGP, un système de 
suivi et de surveillance qui permet au public de suivre l’avancement de grands projets de 
ressources dans le cadre du système de réglementation fédérale.  

26. Bureau du vérificateur général du Canada (2009),p. 11 à 16. 

27. Ou un organisme constitué aux termes d’un accord sur les revendications territoriales 
visé à l’al. 40(1)d) de la LCEE. 

28. LCEE, art. 43 à 45. 

29. Agence canadienne d’évaluation environnementale, « Substitution dans le cadre du 
projet de gazoduc Brunswick – Projet renvoyé à une commission d’examen de l’Office 
national de l’énergie », communiqué, 4 mai 2006. 

30. Agence canadienne d’évaluation environnementale, La substitution en vertu de la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale : Rapport sur l’évaluation de la substitution 
du processus de l’Office national de l’énergie à l’examen par une commission en vertu de 
la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale pour le projet de Emera Brunswick 
Pipeline, février 2009. 

31. LCEE, art. 15 et 15.1. 

32. En 1995, la Loi sur le vérificateur général a été modifiée pour créer le poste de 
commissaire à l’environnement et au développement durable au sein du Bureau du 
vérificateur général; le commissaire est chargé de suivre le développement durable et les 
progrès des ministères fédéraux dans ce domaine, y compris le respect de leurs 
obligations aux termes de la LCEE.  

33. Bureau du vérificateur général du Canada (2009), p. 12. 

34. Mines Alerte Canada c. Canada (Pêches et Océans), 2010 CSC 2, [2010] 1 R.C.S. 6. 
Cette affaire concerne le projet d’extraction de cuivre et d’or dans la mine à ciel ouvert 
Red Chris, en Colombie-Britannique.  

35. Agence canadienne d’évaluation environnementale, « Établissement de la portée du 
projet et du type d’évaluation en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale », Énoncé de politique opérationnelle, février 2010. 

36. Les art. 21 à 21.2 ont été modifiés et l’art. 21.3 a été ajouté.  

37. Cette dernière modification a été apportée à la suite de l’analyse sur laquelle reposait le 
rapport de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale, Efficacité du processus 
décisionnel relatif à l’évaluation environnementale en vertu de la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale, août 2010. 

38. LCEE, al. 16(1)a). 

39. Agence canadienne d’évaluation environnementale, « Aborder les effets 
environnementaux cumulatifs en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale », Énoncé de politique opérationnelle, novembre 2007; Agence 
canadienne d’évaluation environnementale, Document de référence : Évaluer les effets 
environnementaux cumulatifs, novembre 1994; groupe de travail sur l’évaluation des 
effets cumulatifs et AXYS Environmental Consulting Ltd., Guide du praticien sur 
l’évaluation des effets cumulatifs, Agence canadienne d’évaluation environnementale, 
février 1999. 

40. Bureau du vérificateur général (2009), p. 18. 

41. LCEE, par. 2(1); Programme d’assurance de la qualité des évaluations 
environnementales en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, 
Examens préalables fédéraux : Analyse reposant sur le contenu du Site Internet du 
registre canadien d’évaluation environnementale, décembre 2007, p. 59. 
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42. LCEE, art. 38 et 16. 

43. Agence canadienne d’évaluation environnementale, « Programmes de suivi en vertu de 
la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale », Énoncé de politique 
opérationnelle, novembre 2007. 

44. LCEE, par. 38(5). 

45. Agence canadienne d’évaluation environnementale, « Mesures de gestion adaptative en 
vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale », Énoncé de politique 
opérationnelle, mars 2009. 

46. LCEE, al. 63(1)d). 

47. Agence canadienne d’évaluation environnementale, Programme d’assurance de la 
qualité.  

48. Bureau du vérificateur général du Canada (2009), p. 26. 

49. Ibid., p. 27. 

50. Ibid., p. 19. 

51. L’Agence a publié en mai 2011 le Cadre d’analyse de la qualité des rapports d’examen 
préalable. 

52. Agence canadienne d’évaluation environnementale, Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes, 2004. Voir 
également les Lignes directrices sur la mise en œuvre de la Directive du Cabinet sur 
l’évaluation environnementale des projets de politiques, de plans et de programmes, 
octobre 2010. 

53. Agence canadienne d’évaluation environnementale, Déclarations publiques à la suite 
d’évaluations environnementales stratégiques détaillées. 

54. Bureau du vérificateur général du Canada, « Point de vue du commissaire – 2008 », 
dans 2008 mars – Rapport Le Point du commissaire à l’environnement et au 
développement durable, p. 3. Il s’agit du quatrième rapport du commissaire sur la 
conformité du Ministère à la Directive du Cabinet. Dans les rapports publiés en 1998, 
2000 et 2004, le commissaire avait constaté des problèmes récurrents en matière de 
conformité.  

55. Ibid. Voir également le rapport intégral au chapitre 9. 
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